
Contribution groupe métier

Comment « disputer » des critères de qualité du travail avec les décideurs ?

La réforme de l’évaluation des personnels a remis la question des critères de qualité du travail au 
centre des préoccupations syndicales. En effet, les résultats des enquêtes et les analyses des 
chercheurs permettent de dresser le constat d’un divorce croissant entre les prescripteurs 
institutionnels et les professionnels de terrain sur ce que faire du bon travail veut dire. Si les 
analyses confirment par exemple que le métier est « débordé » (ses bords n’étant plus clairement 
définis), c’est bien que les personnels sont confrontés à des injonctions à faire autre chose que ce 
pourquoi ils ont été recrutés et (plus ou moins) formés. Les dispositifs « innovants » ou les projets 
pédagogiques qui dépassent l’enseignement de sa discipline ne sont étayés par aucun discours 
scientifique quant à leur efficacité et pourtant présentés comme « la » solution aux difficultés. La 
réforme du collège s’est accompagnée en maints endroits d’un discours prescriptif renforcé sur les 
« bonnes pratiques », alors que les professionnels étaient déjà déstabilisés dans leur manière de 
faire.

Les nouvelles modalités d’évaluation des personnels, le flou des attentes de l’institution en matière
d’accompagnement dans la carrière sont à saisir comme une occasion de tisser de nouveaux 
rapports avec les corps d’inspection. Le SNES doit imposer des lieux de discussions contradictoires 
avec ceux qui ont pour mission d’évaluer les personnels et de les accompagner dans leur 
développement professionnel. Des rencontres de militants académiques avec les IPR ont déjà eu 
lieu, elles ont pu être l’occasion, parfois, d’aborder les questions de fond sur les critères 
d’évaluation mais difficilement, tant ces cadres restent rétifs à l’idée que cela se discute.

Le besoin de reconnaissance de la profession se confirme, et il ne se mesure pas uniquement à 
l’aune de cet avancement. Le doute sur le sens de l’activité, dans des conditions d’enseignement 
difficiles, face à un public d’élèves pas forcément acquis, rend urgent une autre attitude de notre 
administration dans les débats sur les pratiques professionnelles. Le SNES fournit des analyses et 
des outils permettant de mettre à distance ces injonctions, voire de s’en émanciper, mais au-delà 
de ces ressources nécessaires pour les militants et les adhérents, il faut trouver les moyens de 
ramener les décideurs sur le terrain du réel du travail et les obliger à prendre en compte l’expertise
de ceux qui le font au quotidien. Il faut aussi continuer d’exiger une formation intitale et continue 
qui ne soit pas une présentation de « prêts-à-penser » le métier, mais qui outille véritablement les 
professionnels pour trancher, en conscience, les dilemmes qui se présentent à eux, tous les jours, 
dans l’ordinaire de leur activité.
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